	Mardi 27 septembre 2011 à 14h30. 

DEBAT : HABITAT  ET TERRITOIRE : UNE NOUVELLE DONNE  ?


Intervenants :

M. Philippe ESTEFE, politologue et géographe, Directeur de l’IHEDATE 

M. Jean-Pierre GUILLON, Président du MEDEF Nord Pas-de-Calais

M. Christian PIERRET, Maire de St-Dié-les-Vosges et Président de l’Association des Maires de Villes Moyennes
M. Michel PIRON, Député du Maine et Loire et Président du Conseil National de l’Habitat (C.N.H.).

M. Thierry REPENTIN, Président de l’U.S.H. et Sénateur
Débat animé par Dominique ROUSSET
1) M. Thierry REPENTIN
Que représente notre territoire en terme de logement ?
Il faut s’adapter : l’exode rural ralentit, la croissance démographique est identique. On observe 1916 bassins de vie, un bassin de vie étant le plus petit territoire où on a accès à l’emploi et aux services. L’Ile de France concentre 20% de la population, suivie par l’Aquitaine, Midi-Pyrénées, Rhône-Alpes. Le reste est délaissé. Il y a une baisse des subventions et les villes moyennes sont délaissées. Par ailleurs, il y a des écarts entre les découpages départements/ régions.

2) M. Philippe ESTEFFE

En France, il y a un problème de monde partout et de rentabilisation des équipements et des investissements collectifs. Les ménages ne simplifient pas la tâche : ils se mettent en mouvement et leur taille diminue. Les territoires sont de plus en plus des territoires de passage. On évoque le concept de zone tendue et de zone non-tendue. Benoist  APPARU, Ministre du Logement, destine les moyens vers les zones qui en ont le plus besoin.

3) M. Christian PIERRET

Ce qui est tendu, est d’éviter la désertification (délocalisation) des villes moyennes. Il faut construire des logements sociaux neufs en centre-ville, ce qui fait gagner en pouvoir d’achat les habitants de ces logements proches du lieu de travail, et cela est valable pour les personnes âgées ainsi que pour les étudiants, les jeunes ménages avec enfants, abandonnés de la politique actuelle. Nous avons besoin de logements d’un confort supérieur en mettant un accent sur les économies d’énergie.

4) M. Michel PIRON

Il existe un problème de diagnostic : ils sont trop généraux ou brumeux devant l’immense diversité des situations territoriales. Pour que l’INSEE puisse mieux observer les territoires, il faut au moins décentraliser efficacement. Quel rôle pour l’échelon régional ? Il est insuffisamment sollicité et devrait l’être à partir d’un socle national. Il y a une confusion entre égalité et identité. 

5) M. Thierry REPENTIN

Il y a une inadéquation du zonage. La notion de bassin de vie est plus pertinente. La loi SRU impose 20% de logements sociaux aux communes. L’Ile de France concentre 40% des problèmes DALO. Quid de la vocation sociale des H.L.M. ?

Si l’on rénove un logement, cela coûte 7000 euros. Si on améliore la performance énergétique d’un logement, cela coûte 30000 euros. C’est le modèle économique, qu’il faut revoir.  La politique généraliste est toujours favorisée, mais les moyens devraient aller à une politique résiduelle vers la population en situation précaire.  
